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EAU, ASSAINISSEHENT ET SANTE: DISCUSSIONS TECHNIQUES DE LA 
328me SESSION DU COMITE REGIONAL DE LA HEDITERRANEE ORIENTALE 

RESUME I1 d &LO ar~rplrmrnt dCmontrC et prouvi qu'un approvisionnement 
suffisant en eau saine et des installations sanitaires adequates sont des 
conditions indispensables au maintien de la sante. Les ministhres de la 
santk sont donc directement concernes par l'existence de services 
d'approvisionnement en eau et de services d'assainissement puisque la presence 
de ces services contribuera considerablement i eviter les maladies a 
transmission oro-fecale. 

Les donnies recueillies dans les pays de la Region de la HQditerranke 
orientale viennent corroborer ce que l'on savait deji. Ces donnees revelent 
une nette diminution de la mortalite infantile au fur et B mesure que s'etend 
le reseau d'approvisionnement en eau et d'evacuation hygienique des excreta. 
La mcme tendance se manifeste en parallele B une augmentation du taux 
d'alphabetisation. La reduction de la mortalite infantile semble dtre plus 
la consequence de l'alphabetisation des femes que de celle des homes - cc 
qui met en relief les responsabilites des femes dans les soins Q donner aux 
nourrissons. Ce rapport entre la mortalit6 infantile et l'alphab8tisation 
est interpret& come mptomatique de l'importance de l'education sanitaire en 
ce qui concerne l'utilisation hygiknique de l'eau et des installations 
sanitaires. 

Un autre aspect sur lequel ces donnees regionales appellent l'attenticn 
est celui du rapport entre le produit national brut (PNB) et la prestation de 
services. 11 est evident que les pays les plus riches sont mieux Q mcme que 
les pays les moins prosp&res, de fournir tout un Qventail de services sociaux. 
Plusieurs pays de la Region appartiennent i cette deuxieme cat&gorie.et la 
plupart d'entre eux sont relativement tres peuples. Cet etat de choses 
souligne la necessite d'utiliser des techniques appropriees et peu cofiteuses, 
et de faire participer la population i la mise m pld~e da ses pcopres 
installations d'approvisionnement en eau et d'assainissement. I1 ressort 
aussi de ces donnees que les services ruraux sont loin de valoir les services 
llrhninq p t  i l  .-st manifeste qu'il faut faire porter tous les efforts sur les 
regions rurales, pour repondre aux besoins de leurs populations. 

Les soins de sant6 primaires (SSP) sont consideres come un bon moyen 
d'ameliorer l'etat de sante, en general, et les conditions d'hygihne et 
d'approvisionnement en eau, en particulier. Ceci ne signifie pas que le 
programme des SSP doit prendre en charge la construction des installations 
pour l'approvisionnement en eau mais cela sous-entend que les agents de sante 
conmnautaires peuvent Stre une force puissante pour transmettre l'information 
et l'education en faveur de la sante. De m6me les agents de sante 
comunautaires peuvent encourager l'organisation, la participation et 
I'engagement des populations et ainsi renforcer, au niveau local, la 
coordination avec les contributions provenant d'autres secteurs, ce qui ne 
veut pas dire qu'il ne faille pas, au niveau central, etablir des mecanismes 
pour encourager et susciter la coordination intra et intersectorielle grace. 
par exemple, i des comites d'action nationale. 



La Strategie de 1'0MS pour La Decennie internationale de l'eau potable et 
de l'assainissement (DIEPA) vise B promouvoir la Decennie et ses objectifs, a 
cooperer avec les pays pour mettre au point les techniques appropriees, a 
rechercher des sources supplementaires d'appui financier, B encourager de 
rneilleures pratiques pour l'exploitation ct l'entrction dco ouvrngco pour 
l'eau et l'assainissement et B aider les pays B concevoir et a mettre en 
pratique les programmes d1Qducation pour la santk et les moyens d'assurer la 
participation communautaire. 

Afin d'accelerer le developpement de ce secteur il faut que: 

- les auLorit6s sanitaires reconnaissent l'importance de 
l'approvisionnement en eau et de 1'0vacuation des dechets en tant 
qu'element essentiel, indispensable au maintien de la sante publique. 

- des plans i long terme concernant le developpement de ce . secteur 
soient etablis pour garantir la disponibilite des ressources 
financihres et autres. 

- les autorites sanitaires definissent leur rBle dans le developpement 
de ce secteur et preparent leurs propres plans d'action notamment 
dans les domaines du contrale de la qualite de l'eau, de l'education 
sanitaire, de la participation comunautaire et de l'hygiene 
comunautaire et familiale. 

- l'on s'attacne plus a remettre en etae les systhmes existants, que 
l'on accorde plus d'attention aux programmes d'exploitation et 
d'entretien, et que l'on elimine le desequilibre existant entre les 
d6velnppemant.s urhain et rural. 

- chaque ministere de la sante designe un point focal pour les 
activites de la DQcennie. 

- le cornit6 regional de 1'OMS pour la Mediterranee orientale envisage 
de creer un "Comite consultatif de la DQcennie" compose des points 
focauv d6siEn&s par les miniat~&res da la santQ pour la Decennie. et 
qui presenterait des rapports interimaires au Comite regional. 
Cette demarche Bliminera une grande part des obstacles actuels en 
matiere de coop6ration interministerielle. 



EAU. ASSAINISSEHENT ET SANTE 

1. INTRODUCTION 

Dans un article publie il y a plus de cent ans par le "Scientific 
American" le specialiste des questions medicales et chirurgicales de cette 
revue hcrivait: "les hygiAnistes - statisticiens ont calcule qu'environ 
tiers des maladies rQpandues a l'heure actuelle parmi les populations 
civilisees aurait pu Qtre evite grice a une hygiene personnelle et generale 
judicieuse. A notre avis cette estimation est trop faible plutdt que trop 
elevee; mais enfin acceptons un tiers." 

Bien que cet article de 1884 ne definisse pas exactement ce que le 
journaliste entend par hygibne "judicieuse", il y a cent ans par hygiene on 
entendait notamment l'evacuation hygienique des ordures et des excreta, 
l'approvisionnement en eau potable non polluee et la pratique de l'hygiene 
individuelle et familiale et surtout le fait de se laver les mains apres Btre 
a116 a la toilette et avant de toucher de la nourriture. 

Le journaliste avait sans doute tout a fait raison de penser que cette 
cstimntion (un tiers) btait trap faible. On se son.~vienrtra ~ I I P  r'eqt en 1 R 8 A  
que Koch a annonce avoir decouvert le bacterium vibrio cholerae. La 
bacteriologic faisait ses premiers pas. La theorie de l'origine germinale 
des maladies n'avait pas encore cent ans et n'etait pas generalement acceptQe, 
en dehors du milieu scientifique. Depuis. nos connaissances sur les rapports 
entre l'eau, l'hygiene et la santb se sont consid&rablement accrues. Tous 
ceux qui travaillent dans le domaine de la sante reconnaissent les dangers que 
prdsentc la contamination de l'eau, des aLimonts at du milieu par des matiires 
fecales et. ce faisant, reconnaissent la necessite d'une Qvacuation hygihique 
des excreta. Quelques 50 maladies virales, bacteriennes, protozoaires et 
helminthiques peuvent Qtre presque entierement evitees grice a une "hygiene 
judicieuse" gineralisee. 

L'annexe 111~) met en Qvidence l'importance de diverses interventions 
pour cnrayer ccrtaines des principales maladies libes h l'eau ou i un manque 
d'hygiene. Cette annexe montre aussi combien les interventions repetees sont 
necessaires pour maitriser certaines maladies. Certaines maladies transmises 
par des insectes volants qui passent un partie de leur cycle vital dans l'eau 
ont bte incluses dans cette annexe pour demontrer que des maladies aussi 
importantes que le paludisme et l'onchocercose n'ont pratiquement aucun lien 
avec l'approvisionnement en eau et l'assainissement. 

La pratique d'une hygiene judicieuse suppose tout d'abord que de l'eau 
saine soit toujours disponible en quantite suffisante pr&s des lieux 
d'habitation et des endroits oh les gens se rassemblent. Outre 
l'approvisionnement en eau il faut aussi les installations necessaires a 
l'evacuation hygienique des excreta, des eaux usees et des ordures menageres. 
Hais fournic de l'eau et organiser 1'Qvacuation des dechets ne suffit pas. 
I1 faut que ces installatiorls soient utilisees hygieniquement; elles doivent 
fonctionner correctement et Btre bien entretenues de maniere 1 pouvoir Qtre 

1) on trouvera B l'annexe V une presentation detaillee des maladies transmises 
par l'eau. 



utilisees tout moment et elles doivent 6tre elargies, agrandies, etendues 
pour tenir compte de L'augmentation de la population et repondre aux nouvelles 
exigences des utilisateurs. 

Des nombreuses etudes ont ete faites dans plusieurs pays pour essayer de 
quantifier les effets benefiques pour la sante, de l'amelioration de l'eau 
et/ou de l'assainissement, mais peu de ces etudes ont ete concluantes. Dans 
de nombreux cas, elles n'arrivent pas a suffisarmnent circonscrire les 
interventions et come il n'est pas possible de dissocier tous les facteurs 
les resultats s'en trouvent d&formes. Les etudes ont generalement porte sur 
des groupes cbduits dc population at H quelquos exceptions prbs, st.rr trno 
periode de temps limitee. Des etudes differentes ont traite de maladies 
differentes, d'interventions differentes et ont utilise des taux (incidence, 
prevalence) differents. Ainsi, malgre leur nombre, les etudes effectuees 
n'ont pas abouti a des conclusions precises susceptibles d'aider les decideurs 
dans leur choix pour l'attribution de ressources limitees. 

Cala esL regrettable 6tant donn6 que lea plonificatcurs 6conomiques 
veulent savoir quel sera le rapport entre les investissements consacres a 
l'approvisionnement en eau et Q l'assainissement et les bienfaits pour la 
sante. Ce qui les amene poser la question suivante: un investissement 
moindre dans une autre intervention pourrait-il procurer des bienfaits Qgaux 
ou superieurs pour la sante? 

Au cours des ann6es, 1'OWS a tente, h plusieurs reprises, d'0tudicr ct 
d'analyser l'effet des projets d'approvisionnement en eau et d'assainissement. 
Une etude de ce genre Bte faite a propos du projet "Nil bleu" du Bureau 
regional de 1'OMS pour la Mediterranee orientale, realis6 en cooperation avec 
le Gouvernement soudanais. L'etude a abouti Q des rksultats contradictoires 
dus sans doute Q des difficult6s de methodologie et de statistiques. Les 
principaux obstacles contre lesquels butte ce genre d9Qtude sont les suivants: 
absence de groupes de reterence; definition des indicateurs de sar~t8; 
fluctuations "naturelles" long terme des indicateurs de sante; confusion 
dans les interventions; interdependance des variables; absence de prise en 
compte des v a r i a b l e s  comportementales: etc. 

En 1975, la Banque mondiale a convoque un groupe d'expert en 
epidemiologic, assainissement et economie pour examiner ces questions et 
d'autres questions connexes. Le groupe r s t  pdrvarlu b la conclusion que, 
toutes choses etant par ailleurs egales, un approvisionnement en eau 
satisfaisant est generalement associe a une population plus saine mais, 
qu16tlnt donnb l ' b t a t  actuel de nos connaissances. il serait vraisemblablement 
futile de vouloir essayer de quantifier les avantages que les projets 
d'approvisionnement en eau procurent B la sante. On devrait se contenter 
d'accepter ce fait universellement reconnu, B savoir que fournir une quantite 
adequate d'eau saine constitue une des conditions indispensables au maintien 
de la sante et de la productivite. 

Les possiblitbo d'6tablir un not rapport da calls* i s f f r t  e n t r ~  l ' s a t l ,  
l'assainissement et la sante semblent tres minces, si on accepte les 
conclusions du groupe d'experts de la Banque mondiale. Peut-8tre pourra-t-on 
etablir des correlations plus fiables B partir des donnees regionales et 
nationales telles que celles constituant les donnees de reference de la sante 
pour tous. 



La population totale de la Region OUS de la Hediterranee orientale est 
d'envicon 262 millions d'habitants (1980), dont 100 millions peuvent Qtre 
consideres come urbains, et 165 come mraux. On trouvera H l'annexe IV un 
graphique montrant la couverture de la rbgion, en eau et en assainissement, 
telle qu'elle existait en 1980 et telle qu'elle est prevue pour 1990. Alors 
que pour l'eau le pourcentage de couvccture des zones urbaines et curales est 
respectivement de 84% et 34%. pour l'assainissement, la couvecture n'est que 
de 56% dans les zones urbaines et on ne dispose pas de chiffres fiables pour 
les zones mrales ou il se peut que ce pourcentage ne depasse pas 10%. 

Le PNB par habitant varie entre US $ 227 et 31 600, le taux d'alphabeti- 
sation entre 64. et 93% et le taux de mortalite infantile entre 182 et 17 pour 
1000 naissanccs vivantes. La mortalit6 infantilc pond6r6e moyenne ost, dans 
la Region, de l'ordre de 110% ce qui depasse de beaucoup l'objectif de 50% 
propose par 1'OHS. Come on l'expliquera dans le chapitre suivant, ce n'est 
qu'en fournissant de l'eau propre et en installant des systgmes efficaces 
d'evacuation des excreta que l'on pourra faire baisser la mortalite infantile 
de facon permanente. I1 est vrai, certes, que l'on peut theoriquement 
reduire la mortalit6 due aux maladies diarrhhiques, grlce a un apport massif 
at auivi, aux  population^ a££octies, de sela dc r6hydratotion orolc at par 
leur utilisation rigoureuse (1). Uais les souffrances des jeunes enfants 
atteints de diarrhees ne pourront Qte vaincues que par un environnement 
meilleur et plus sain. 

3. HORTALITE INFANTILE 

Les rapports entre la mortalit6 infantile et des facteurs tels que le 
degr6 de couverture concernant l'approvisionnement en eau ou 1'Qvacuation des 
dechets, l'alphabetisation des adultes, et le PNB par habitant ont ete 
indiaues sur les courbes fiaurant i l'annexe 11. 

Dans tous les cas on a demontre l'existence d'un rapport inverse entre la 
mortalit6 infantile et l'un de ces facteurs, c'est ?I dire qu'H une 
augmentation de l'ordre de grandeur des facteurs (l'approvisionnement en eau 
par ex.) correspond une diminution de la mortalite infantile. C'est au debut 
de la courbe que la diminution est la plus marquee puis la courbe s'aplatit 
quand le facteur atteint 1007;. 

On peut raisonnablement estimer qu'il y a une interdependance entre les 
divers facteurs entrant en jeu, et qu'un facteur, a lui seul, ne donnerait 
probablement pas le rapport indique ou que, du moins, celui-ci serait moins 
prononce. Le nombce de donnees est insuffisant pour pennettre d'analyser la 
part revenant B chaque facteur. pris separ6ment. 

Tandis qu'il est aver6 que certains facteurs, tels que l'approvisionnement 
en eau, ont un effet direct sur la santb, il est evident que d'autres cornme le 
PNB ou le taux d'alphabhtisation n'entraineront pas, par eux mQmes, une 
amelioration de la sante, mais agiront indirectement. 

2) Tous les chiffres correspondent B des estimations. 



Du tait de la faible quantite de donnees et de leur manque d'exactitude et 
de fiabilite les courbes ne sont pas rigoureusement mathematiques mais 
sirnplement indicatrices des tendances. 

Le facteur "taux d'alphabetisation" agit de deux facons sur la mortalite 
infantile: D'abord il peut etre un indicateur indirect de la richesse 
relative d'un groupe de population, laquelle est a son tour un indicateur de 
la couverture en eau et en assainissement; ensuite, en tant qu'indicateur du 
niveau d'iducation du groupe, on peut penser qu'il aura un influence directe 
sur 1'8tat de sante de ce groupe (hygiene personnelle etc.. . .) .  I1 est i 
rnmarqunr qua l'nffet de l'alphabitisation feminine sur la mortalite infantile 
est plus prononce que celui de l'alphabetisation masculine, ce qui n'est pas 
pour surprendre (voir annexe I1 fig. 7 ) .  

4. DISPARITES URBAINES/RURALES 

Les donnees disponibles concernant le pourcentage de couverture assuree 
par les services d'eau dans les zones nlrhaines et. 1.11raloc mnntrent qrro, en 
general, la couverture est plus Qtendue dans les zones urbaines que rurales. 
Les pays faisant etat d'une couverture 100% de l'ensemble de la population 
constituent toutefois une exception notoire a cette affirmation generale. I1 
en va de mBme pour l'assainissement, bien que la moitie seulement des pays 
aient envoye des donnees suffisament completes pour pouvoir etayer cette 
conclusion generale. Quatre pays seulement ont indique les taux de mortalit& 
infantile urbainc ot mralc et, dans ces pays, la mortalit6 infantile mrale 
est de 1.2 a 1,45 fois superieure B celle des zones urbaines. Ces 
differences correspondent B la difference en ce gui concerne la desserte en 
eau et en services d'assainissement et refletent aussi les differences 
existant probablement dans la concentration et la qualite des autres services 
de promotion de la sante. Aucune donnee n'a BtB fournie concernant' les 
niveaux de PNB on dlalphab&tisation dans les zones urbaines et rurales, mais 
on peut imagincr que pour ces deux indicateurs los ruraux sont d6favorises par 
rapport a leurs homologues urbains. 

5. CONPLMENTARITE DE L'APPROVISIONNEHENT EN EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT 

I1 a 6tB amplement prouve que les maladies A transmission oro-fecale 
peuvent Btre contractees par differentes voies de transmission. L'eau, les 
dli~l~errts, lrs JuigLs, las mouches, et tous les vecteurs de contagion sont 
suspectibles de transmettre des agents pathogenes, des feces B la bouche. 
C'est pourquoi si on veut lutter contre la maladie il faut proceder B une 
evacuation hygienique des excrCta, fournir de l'eau exempte d'agents -, 

pathogenes, et il faut que l'individu ait des habitudes de proprete, surtout 
lorsqu'il touche des aliments. Techniquement parlant il est relativement 
aise, si les ressources necessaires existent, d'installer un systbme 
d'adductiorl d'eau uu d'assairrissrmrnL; mais encourager la pratique de 
l'hygihne lors de l'utilisation de l'eau et des installations sanitaires est 
une tsche beaucoup plus complexe et un aspect qui doit retenir l'attention. 
En effet. l'eau et l'assainissement ne pourront avoir un effet pleinement 
benefique pour la sante que s'ils vont de pair avec la pratique de l'hygihe. 



6. CONSEQUENCES POUR LES SOINS DE SANTE PRIMAIRES 

Tout ce qui precede montre clairement que l'approvisionnement en eau, 
l'assainissement et l'bducatiun peuvent, par un effet conjugu8, c&duirc In 
mortalite infantile et par consequent ameliorer l'etat de sante. Bien que 
les donnees soient loin d'dtre complktes il semble que les zones urbaines 
s n i e n t  m i a u x  desservies que les zones rurales. 

I1 semble que, surtout dans les pays oh la mortalite infantile atteint un 
taux depassant l'objectif regional pour la SPT de 50 pour mille naissances 
vivantes, on pourrait rapidement amdliorer la situation erl appliquant la 
therapie de rehydratation orale (TRO) (1). Toutefois il ne faut pas oublier 
que alors que la TRO devrait pernettre de reduire la mortalite due aux 
maladies diacrh8isues. a l l e  n'aura aucun effet sensible sur 1 2  morbidite. 
Or, l'objectif de la SPT est non seulement de reduire la mortalite, mais 
d'ameliorer la sante. C'est pourquoi, pour avoir une amelioration durable de 
la sante il faut, en fin de compte. Eournir les services et les installations 
necessaires pour L'approvisionnement en eau et l'assai~~issrment en les 
renfor~ant par une education sanitaire appropriee qui encourage l'utilisation 
hygienique de ces installations. 

Dans la plupart des pays de la Region des organismes publics ont QtB crees 
et charges de mettre sur pied l'approvisionnement en eau. Ce sont parfois 
les mdmes organismes qui sont charges de 1'Qvacuation des dechets et du 
systeme d'igouts. Ce regroupement ae ronctions en un seul organisnre ast 
satisfaisar.t pour les zones urbaines ou il est possible d'effectuer des 
economies d'echelle et ou l'energie, le transport, les communications, le 
materiel et lo main-d'oeuvre sont disponiblcs sur place. D'ailleurs, le 
niveau de complexite technique existant en milieu urbain tend a attirer le 
personnel le plus competent. Ces organismes sont souvent de bonnes 
entreprises financieres, produisant un revenu suffisant pour payer tous les 
frais d'exploitation y compris la reconstitution du capital. 

Ces organismes sont moins bien adaptes pour fonctionner en zones 
p&r.iurbaines ou ruralos. Une multitude da petits ryrtbmas mraux r~tiliqant 
une technologic QlQmentaire presente des problemes de gestion peu attrayants 
pour un organisme central. 11 y a aussi les probltimes particuliers de 
l'ornanisation des collectivites locales et de la formation a dispenser afin 
que la population locale puisse se charger d'un grand nombre des taches de 
routine telles que exploitation, entretien, facturation, recouvrement et 
comptabilite. De surcroit, les organismes centraux charges de l'eau et des 
&gouts ne considhrent g6niralement pas que l'bducation et l'infotmation 
concernant l'hygiene sont de leur ressort. 

Generalement, les ministeres de la sante sont en mesure de fournir des 
services aux collectivites rurales surtout lorsqu'un programme de soins de 
sante primaires (SSP) a ete cree. I1 en va de mdme des departements 
responsables du developpement rural et des ministeres de l'agriculture dont 
les responsabiliLJs int6rsssent surtout Ice zones rurales et les petits 
groupements de population. 

Les programmes de SSP peuvent promouvoir et executer bon nombre des 
activites liees i l'approvisionnement en eau et h l'assainissement des zones 
rurales. Leur principal handicap est le manque de ressources financieres, 
materielles et techniques surtout lorsque les conditions naturelles sont 
telles que des interventions hautement techniques sont necessaires, par 



exemple lorsque des puits profonds constituent le seul moyen d'avoir de l'eau 
saine. 

Un programme de SSP peut neanmoins: 

(a) encourager la population a s'organiser et i agir pour ameliorer l'eau. 
l'assainissement et la sante; 

(b) apporter un soutien technique pour ameliorer l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement en utilisant des techniques appropriees, h un prix 
raisonnable; 

(c) assurer l'infonnation et l'iducation pour la sante; 

(d) evaluer les besoins ressentis localement et en discuter avec les membres 
des collectivites locales; 

(e) encourager 1cs chon~cmcntc de comportemant ndcossairos B la prat ique  d'une 
hygiene judicieuse; 

( f )  guider et conseiller pour l'exploitation et l'entretien des installations 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement; 

(g) aider a la surveillance et au contrBle de la qualite de l'eau. 

Une grande part de responsabilite incombe B l'agent de sant6 comnautaire 
en ce qui concerne le deroulement des activites du programme au niveau local 
mais neamoins un a~pui important doit Qtre fourni par les echelons superieurs 
du programme. Pour l'approvisionnement en eau, des organismes publics autres 
que le ministere de la sante peuvent Btre appeles fournir ce soutien. 

La coordination de l'apport en ressources rcvEt une importance 
particuliere. Les donnees regionales analysees plus haut font ressortir les 
repercussions tres marquees que l'education, l'eau et l'assainissement ont sur 
la sante. C'est ainsi qu'une lourde responsabilite incombe au ministere de 
la sante: celle de veiller a ce que tous les projets d'approvisionnement en 
eau et d'assainissement comportent un volet "education sanitaire", quel que 
soit le ministere ou l'entite charges d'assurer l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement. 

7. COLLABORATION INTERSECTORIELLE 

C'est a des ministeres autres que celui de la sante qu'incombe, pour une 
grande part. la responsabilite de l'approvisionnement en eau. De mOme les 
egouts et 1'Qvacuation des dechets relevent souvent, surtout dans les villes, 
d'un autce organisme ou mir~isLPre. Hais assurer l'infomation ct 1'6ducotion 
sanitaire en ce qui concerne l'hygiine individuelle et domestique et la 
maniere de se comporter a l'egard des installations apportant l'eau ou 
pennettant 1'Qvacuation des dechets, est indeniablement du ressort des 
ministhres de la sant8. En general, et i quelques races exceptions pres, les 
programmes d'infonnation et d'education sanitaire laissent a desirer dans leur 
conception et leur impact, manquent de personnel et ne beneficient pas d'un 
budget be fur~ftiurrrlr~~rr~~L suffisant. De plus, ils aont souvcnt cx6cut6s 
independamment des autres interventions visant a promouvoir la sante et ne 
sont pas prevus come faisant partie de l'ensemble des SSP. 



Dans la plupart des pays de La Region l'approvisionnement en eau est 
confie B des entites speciales relevant souvent d'un ministere autre que celui 
de la sante. La responsabilite en ce qui concerne l'assainissement n'est pas 
toujours clalrement attribuee. Dans les villes, c'est gtrltralemeriL 1d 
municipalite qui s'en charge mais dans certains pays il est frequent que ce 
soit une responsabilite des pouvoirs publics. Quant a l'assainissement dans 
1es zones rurales on s'en remet generalement aux ministeres de la sante. 

Si l'on v a t  que la cooperation sectorielle prBnee par 1'0MS porte ses 
fruits, il est manifeste que la collaboration entre les ministeres de la sante 
et les organismes specialises ou les autres mirlisthres prend une importance 
capitale ( 2 ) .  Les resolutions des comites regionaux de 1'OMS relatives B la 
salubrite de l'environnement n'arrivent pas toujours B filtrer jusqu'aux 
or&anismes spbcialisic re-ponsables et de ce fait restent souvent sans effet. 
D'autre part, les delegations siegeant dans ces comites sont rarement 
habilitees B parler au nom de ces organismes specialises. Pour pallier ce 
manque de cormnunication qui freine la cooperation interministerielle on 
pourrait envisager de constituer un sous comite de la Region OMS de la 
Mediterranee orientale charg6 des affaires de la Decennie et qui serait 
compose de membres provenant des divers organismes ou agences des secteurs 
techniques intbress6s. 

8. ENGAGEMENT COWNAUTAIRE 

A la difference de l'electricite ou du telephone, le service d'adduction 
d'eau est generalement concu pour ne desservir qu'une collectivite et peut 
fonctionner independarmnent des autres collectivites. De mGme, dans les zones 
rurales et lcs pctitcs agglomerations les services d'aaainiasamant. sont 
propres la collectivite tout come l'bvacuation sur place est propre B 
chaque cellule familiale. C'est pourquoi les familles et la collectivite 
doivent &tre consultees et participer au choix du type de systeme qui repondra 
le mieux a leurs besoins, tels qu'elles les per~oivent. I1 est donc aussi de 
leur responsabilite de contribuer i construire le systhrne qu'elles ont choisi 
et Q assumer le coat de son exploitation et de son entretien. De nombreuses 
collectivites auront besoin qu'on les conseille, qu'on leur explique les 
differentes options possibles, le coat represent6 par chaque option, les 
besoins en formation pour assurer la gestion et l'exploitation du systeme, et 
enfin l'ampleur du soutien exterieur que l'on peut escompter. 

Ce processus qui fait participer la collectivite aux projets 
d'approvisionnement en eau et d'assainissernent a donne d'excellents resultats 
dans dc r~ombceuses rdgions du monde y compris pour certains projets dans la 
Region de la MQditerranee orientale. Pour ce faire il faut que le 
gouvernement s'engage B mobiliser la participation de la collectivite et il 
faut disposer des services d'un personnel devoue et patient qui peut et veut 
travailler avec les collectivit6s a l'elaboration des projets. C'est un 
processus qui demande du temps, ce qui peut g&ner la programation des 
aetivites de conception et de construction. Mais l'expecience a montre que 
les avantages l'emportent de loin sur lee incui~v0i~icriLs eL que les syst&mes 
elabores selon cette methode reussissent beaucoup mieux que ceux qui ne 
laissent pas de place i la participation de la population. 



9. STRATEGIES SECTORIELLES 

9.1 Considerations generales 

L'OHS a reaffirme que les efforts faits pour la DIEPA contribueront a la 
sante pour tous (WHA34.25. mai 1981). A cette fin. un certain nombre 
d'activites doivent Qtre lancees pour renforcer les programmes de soutien 
nationaux tout en accelerant les programmes sectoriels d'extension des 
services d'approvisionnement en eau et d'assainissement afin d'atteindre les 
objectifs de la Decennie. 

Des examens critiques de ce secteur pourraient faire l'objet de 
conferences nationales pour la ~6cennie qui permettraient Qgalement de fixer 
des objectifs realistes et des strategies debouchant sur 1'Qlaboration de 
plans nationaux pour la Decennie. Des comites d'action natlonale, ou des 
mecanismes analogues devraient Qtre crees pour assurer une bonne coordination 
intersectorielle qui serait encore amelioree si Qtaient renforces les 
organismes de sant6 charges d'assurer la liaison entce les activitis de 

l'approvisionnement en eau et de l'assainissement et celles des soins de sante 
primaires. I1 faut veiller a renforcer les organismes sectoriels et B 
reduire la dispersion en regroupant les nombreux organismes nationaux 
existants dans certains pays. I1 faut aussi songer a la d&centralisation et 
a la mise en place d'institutions gerees par la collectivit&, qui, entre 
autres choses, prendraient en charge l'exploitation et l'entretien des 
systemes d'approvisionnament en eau st d'assainissement ct la gcstion dc l'cau 
potable. I1 est Qgalement necessaire de mettre au point une base de donnees 
adequate et un systeme d'information permettant de bien girer le secteur. Le 
developpement des ressources humaines constitue une activite cruciale 
indispensable au renforcement institutionnel. C'est pourquoi il faut 
acquerir les techniques et les methodes convenant B cette activite avant 
d'itablir un plan national et sectoriel de developpement des ressources 
humaines, visant former toutes les caCegories de personnel necessaire h la 
gestion du secteur. 

Si l'on veut utiliser de manibre optimale les ressources nationales il 
convient, dans toute la mesure du possible, d'adopter des techniques simples, 
adaptees a la situation. Le Centre regional pour les activites relatives a 
la sante du milieu (CEHA), qui vient d'ttre cree, servira B diffuser 
l'intormation sur les tecnniques approprifies et h prix a~udiques int6ressant 
l'approvisionnement en eau et l'assainissement. 

lrne ailtre act- ivitk importante consiste a determiner quels projets lies 1 
la Decennie sont susceptibles de beneficier d'un apport de fonds exterieurs. 
L'OHS pourrait, par son systeme d'information sur les projets et les 
programmes contribuer B porter ces projets B l'attention des institutions de 
financement; elle pourrait egalement organiser des reunions de dunneurs. 

9.2 Promotion de la DQcennie 

Bien que cette activite englobe tous les niveaux, tant nationaux 
qu'internationaux, elle vise essentiellement 1 atteindre les planificateurs 
nationaux afin de mobiliser des fonds supplementaires et d'utiliser plus 
efficacement Les fonds disponibles: 

Come exemples-types d'activites, citons: 



(a) les conferences organisees A l'occasion de la Decennie; 

(b)  llQlaboration de plans nationaux pour le Decennie; 

(c) la formation de cadres ~~~~~~~~~s en planification et en gestion; 
(d) la participation a des rbunions, des comites internationaux pour la 

Decennie. 

9.3 Developpement institutionnel 

Ce n'est que dans quelques pays qu'il existe un organisme central charge 
globalement de l'eau et de l'assainissement. La tendance passee a la 
centralisation a maintenant, dans de nombreux pays, ced8 la place A la 
"decenttalisation" et/ou la "regionalisation" de l'autoritk de planification. 
Dans un pays les priorites peuvent varier d'une region a l'autre, rendant plus 
difficile le dkveloppement uniforme du secteur de l'eau et de 
l'assair~isssmeaL, L'OH3 a recommand6 de crier des cornit63 nationaux chnrs6s 
de la coordination generale des activites relatives a l'eau et A 
l'assainissement, ce qui ameliorerait Cgalement la cooperation 
intersectorielle. Toutefois, seuls quelques pays ont repondu a cet appel et 
il semble qu'il faille revoir cette strat8gie-lh. La cooperation 
traditionnelle de 1'OMS avec les ministeres de la santk entraine le 
tenforcement d'autres institutions de la Decennie notament celles qui sont 
gCrees par les regions uu les collectivit&s. Le renforcement des ministires 
de la sante eux-mCmes, eu Cgard A leur participation la Decennie, reste une 
des strategies preponderantes. 

9.4 Developpement d e s  ressources humaines 

te manque de personnel qualifie pouvant assurer le dhveloppement de ce 
secteur Pait du d~veluyperiirr~t. des ressources humaines ( D N I )  l a  s t t a t h g i e  la 
plus importante dans tous les pays membres. 11 n'est donc pas surprenant 
qu'un document specialement consacre au DEW ait Bte publie par l'OHS, exposant 
les diverses Qtapes vers la creation d'une infrastructure pour le DRH (6) et 
que la formation en tant que telle soit une des principales activitks 
auxquelles 1'OHS coopere. 

La conception du D W  pr6n6e dans ce document suppose un secteur hautement 
organise et centralise; c'est pourquoi il faudra peut &re revoir cette 
conception et la modifier en fonction des situations nationalas. 

9.5 Echange d'information et dCveloppement des techniques 

La penurie de ressources financieres que connaissent de nombreux pays 
membces axige la mise au point de Lechniques appropriies et bon m a r c h & .  

Bien que ltOHS ne soit pas une initiatrice de nouvelles techniques elle 
souhaite rendre l'information sur ces techniques disponible, Ii ou elle est 
necessaire. C'est pourquoi elle aide les pays B constituer des systemes 
d'information pour La collecte et la diffusion de L'infomation sur ces 
techniques et d'autres techniques pertinentes. Ce transfert de connaissances 
sur les techniques se fait aussi par L'intermediaire de skminaires, d'ateliers 
et de reunions. 



9.6 Ressources financi6res 

Par ses contacts avec les institutions donatrices bilaterales et 
multilnt&ralcs 1'OHS aide les &o~rvomemants trouver des sources 
supplementaires d'assistance technique et financibre. 

9.7 Exploitation et entretien 

En general, on n'accorde pas l'attention voulue au bon fonctionnement et i 
l'entretien des syst&mes ruraux d'approvisionnement en eau et de ce fait 
beaucoup d'entrc eux tombent en ponne ou fonctionnent mal. Une mauvaise 
exploitation et un entretien insuff isant peuvent aussi amener une 
d6terioration de la qualit6 de l'eau ce qui, ?i son tour, reduira 4 nhant les 
avantages que ces investissements etaient censks procurer pour la sante (voir 
section 8 ci-dessus). 

Pour La plupart des syst&mes t-uraux d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement, l'exploitation ct l'entretien sont des responsabilit&s qui 
incombent vraiment a toute la collectivite. 

Pour de tres petits systemes, L'employe de l'eau peut 6tre recruth par la 
collectivith pour travailler temps partiel. Pour des systiimes plus 
importants, ou peut creer un ou plusieurs emplois a plein temps. Des 
tableaux d'effectifs types sont disponibles, indiquant le personnel necessaire 
dans les installations d'appruvis iurulament  en eau, en fonction de lcur toille. 

La fourniture de pikes de rechange est un problgme qui requiert sauvent 
Ilne annigtance logistique centrale sauf lorsque ces pieces peuvent Qtre 
trouvees sur le marche Local. 

Le document de 1'OHS ETS/83.9 (7) constitue un guide utile pour elaborer 
un programme d'exploiration et d ' e n t r e t i u n .  

10.1 Prevention des maladies 

Fournir des quantites suf fisantes d' eau saine et assurer 1' evacuation 
hygienique des excreta et des dbchets co~~stituenL les conditions 
indispensables A la promotion et au maintien de la sant6 et devraient de ce 
fait se voir accorder une priorite Qlevee dans la programnation du 
d&valoppement de la santi publique. 

10.2 Rdle des ministeres de la sante 

La construction mat6rielle des intallations d'eau at d'assainissement 
rel&ve dans la plupart des cas d'organismes publics techniques, nianmoins les 
autorites sanitaires ant un rdle a jouer dans les domaines de 1'Cducation pour 
la sant8, du contrBLe de Za qualit6 de 1'eal.i. r l ~  la participation cottununautai- 
re, du transfert des techniques, de la collecte des donnees et de la coordina- 
tion intra et intersectorielle. Dans ce contexte, les autorites sanitaires 
devraient clairement accepter leur r6le et leurs responsabilites. 

10.3 Planification 

Afin de d e t e r m i n e r  le suuLien financier necessairc ou ddvcloppemont ?a Long 
teme de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, des plans 



devraient Btre etablis et incorpores au plan de developpement general du pays. 
Les autorites sanitaires peuvent jouer un rBle moteur cet Qgard grPce aux 
organes interministeriels de coordination. 

10.4 Developpement rural 

Les autorites sanitaires nationales ont clairement un rdle H jouer dnns le 
developpement des collectivites rurales et dans le cadre de l'amelioration de 
l'eau et de la salubrite des zones mrales, elles devraient, aux cdtes 
d'autres ministeres tels que ceux de l'agriculture, des finances et de la 
planification, participer activement au processus de planification du 
dweloppement rural national. 

10.5 Hohilisation des ressources 

Pouvoir compter sur les ressources indigenes constitue un facteur 
important du developpement sectoriel, surtout dans la conjoncture Qconomique 
actuelle. uans ce contexte il convient d'accor -dur  urir plus grande attention 
a la formation et a la mobilisation de la main d'oeuvre locale, a 
l'encouragement la participation communautaire, aux techniques peu 
on8rnuses. au contrBle du gaspillage de l'eau. I1 faut aussi tenir compte de 
la possibilite de mobiliser des fonds provenant d'institutions financieres 
regionales. 

10.6 Soins de sante primaires 

Afin que les programes de soins de sante primaires puissent apporter le 
souticn voulu au d6veloppomont do l'eau et de la sa l11hri t6  en mi lieu r u r a l ,  i l  
faudrait inclure dans le programme d'etudes de l'agent de sante rural tous les 
sujets ayant trait a l'approvisionnement en eau et l'evacuation des dechets 
de maniere que les participants comprennent les rapports existant entre ces 
services et la sante de la collectivite. 

10.7 Points focaux 

I1 serait extrsmement souhaitable d'avoir, dans chaque ministere de la 
sante, un point focal pour la DIEPA car cela etablirait un lien personnel 
entre, d'une part, les institutions nationales et internationales impliquees 
dans la Decennie et, d'autre part, les autorites sanitaires nationales. I1 
conviendrait peut Btre d'examinec cette question a titre urgent. 

10.8 Atelier 

L'OUS pourrait s'engager B organiser, d6s que cela sera realisable, un 
stage d'orientation pour les points focaux des ministeres de la sante 
recommandes au point 10.7 ci-dessus. I1 permettrait aux participants de se 
familiariser avec tous les aspects de la Decennie, notanunent en ce qui 
concerne les rBles que les ministeres de la sante sont appeles Q jouer. 

10.9 Plans d'action 

En cooperation avec les organismes charges de l'eau et des Qgouts, et les 
ministeres de la planification, des finances et de l'agriculture, les 
autorites sanitaires nationales pourraient envisager de preparer des plans 
d'action se fondant sur les plans nationaux de developpernent sectoriel ou 
s'inscrivant dans leur contexte. Ces plans faciliteraient considbrablement 
l'assistance et la collaboration internationales. 



Des campagnes a travers la presse et les autres moyens d'information 
devraient mettre en relief Le rapport existant entre la sant6 publique, l'eau 
et l'hygi8ne et ce notamment au niveau des collectivites, des ecoles, des 
institutions s o c i a l e s  et rel ieieuses.  

10.10 Comitk consultatif pour la Decennie 

Afin de surmonter les difficultes actuelles concernant la coordination et 
la cooperation interministerielles il est recommand4 que les rninisteres de la 
sante designent des points focaux parmi les organismes ou rninisteres du 
secteur de l'eau et de l'assainissement, pour les activitbs visant h 
promouvoir La Dkennie dans les difE4rents pays. Ces points focaux feraient 
partie de la delegation au Comite regional et se reuniraient deux jours avant 
le Comite rkgional auquel il presenterait, pour examen et decision, un rapport 
interimaire. Cette rQunion pourrait s'appeler Comite consultatif pour la 
Decennie . Une telle initiative permettrait non seulement d'assurer la 
coordination intersectorielle au sein des pays, grsce aux points focaux 
nationaux, mais elle favoriserait kgalement, a 1'6chelon regional, 1'6change 
d'information et d'experiences. Les points focaux nationaux se verraient 
confier la coordination entre les divers organisrnes charges des activites de 
la Dkcennie, ainsi que l'observation des progrhs accomplis a La lurnihre des 
strategies et des plans d'action gouvernementaux enterink par le Comite 
regional. 

10.11 Unit& chnrgt5cs dc l'hygicnc du milicu 

Les autoritks sanitaires pourraient, lorsqu'elles n'existent pas encore, 
envisager de creer dans leur ministere une unite de lthygi8ne du milieu. On 
estime que ces unites facilitent considerablement l'execution des engagements 
pris par les autoritks en ce qui concerne la DXEPA. 
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ANNEXE I 
INDICES DE BASEa 

M r t a l  i tP Approvision- Evacuation Alphabet isat ion 
i n f a n t i l e  nement des des adultes PNB 

PAYS pour 1000 en eau: ( X  dechets ( X )  par  
nai ssances de ( X  de Total  Hannes F m s  habi tant  
vivantes couverture) couverture) 

Afghanistan 182 10 minimal 20 33 6 227 
Yknen 174 30 12 9 18 2 460 
Sanal ie 170 30 - 6 11 3 280 
Y h n  d h c r a t i q u e  152 44 33 31 48 16 460 
5uudci11 140 (46) (25) 15 300 25 38 
Pakistan 120 38 16 26 35 16 350 
D j i b o u t i  120 45 39 17 - 480 
Onan 111 15 - 30 47 12 4 134 
I ran,  RCpubl ique 104 50 60 36 48 24 735 
islamique d '  
Arabie saoudi t e  103 91 76 25 35 12 12 600 
Tunibie 85 72 46 43 61 34 1 300 
I r a k  82 74 - 43 63 23 2 410 

Egypte 80 75 69 47 56 28 650 
Jordanie 65 89 76 67 81 52 1 997 
~ b p u b l  ique arabe 57 7 1 45 66 78 53 1 446 
syrienne 

Liban 48 92 - 1 1  85 b8 I LOO 

Bahrein 34.6 100 100 73 79 64 5 138 
Jamahiriya 32.8 90 70 57 76 39 8 450 

araho l i h y ~ n n o  
Qata r  30 95 35 - - - 31 600 
Emirats arabes un is  23.8 100 75 68 70 63 24 660 
Kowei t 22.8 100 100 71 76 64 20 900 
Chypre 17.2 100 100 93 98 88 3 339 

a)Source : donnies de r l f i r e n c e .  EMRO - 1984 
b ) L ' o b j e c t i f  de 1 'OMS pour l e  TMI e s t  : 50 

- donnhes non d isponib les 
( ) valeur dCrivCe 

Notes Expl i c a t i v e s  

Les renseignements r e c u e i l l i s  par  l e  Bureau reg ional  de I'OHS pour l a  MQditerranhe 
o r i e n t a l e  (1984) servent de base i un examen de l a  s i t u a t i o n  reg ionale e t  a ident  B conf irmer 
les  rapports ex is tan t  ent re  I 'eau, 1 ' a s s a i n i s s m n t  e t  l a  sante. L'annexe I presente un 
c e r t a i n  nanbre de donnees provenant des pays de l a  RQgion. On reconnai t  que ces donnees ne 
sont peut B t r e  pas rigoureusement exactes car l a  c a p i l a t i o n  de s t a t i s t i q u e s  san i ta i res  ne 
saura i t  P t r e  p a r f a i t e ;  ces donn6es do ivent  donc s t r e  consid8r4es c a m  cons t i tudn t  l es  



mei l l eu rs  approximations possibles des condi t ions ree l les .  La premiere colonne con t ien t  l es  
taux de mor ta l  i t 8  i n f a n t i l e  pour 1000 naissances vivantes. Cette s t a t i s t i q u e  peut s t r e  
u t i l i s e e  cmme remplaqant un ind ica teu r  de 1 ' 6 t a t  de sante en ce qui cancerne les  maladies 
l i e e s  B l ' e a u  e t  B l 'assainissement.  Lorsque l a  m r t a l i t e  i n f a n t i l e  depdsse 100 pour 1000 
naissances vivantes, un t i e r s  des deces sont dus dux maladies diarrheiques. Quand l ' e a u  e t  
l 'assainissement l a i ssen t  i des i re r ,  l es  maladies d iar rhe iques seront courantes. La 
morb id i te  d iar rhe ique c o n s t i t u e r a i t  un b ien  m e i l l e u r  i nd ica teu r  de 1 ' Q t a t  de san t i ,  mais on 
negl ige te l lement  souvent de l a  s igna le r  ou de l ' e n r e g i s t r e r  que l ' o n  ne peut accorder ducune 
f o i  aux c h i f f r e s  fou rn is  a ce su je t .  

Les d e u x i h e  e t  t r o i s i k n e  colonnes m n t r e n t  l e  pourcentage de couverture par  
I 'approvisionnement en eau e t  l 'assainissement pour tous l e s  pays de l a  Region. Les donnees 
sur l 'approvisionnement en eau sont canpletes e t  i nc luen t  l a  couverture u r b a i n e h u r a l e  pour 
tous l e s  pays sauf un. Quant i I a6vacua t ion  des d6chets l e s  est imat ions de l a  couverture 
font defaut pour c i n q  pays e t  l es  renseignements concernant l es  couvertures urbaine e t  r u r a l e  
n ' e x i s t e n t  que pour douze pays. Toutefo is  ces donnees ne t iennent  pas carpte du niveau du 
serv ice ou de sa q u a l i t & .  C ' e ~ t  a i n s i ,  par eremple, que l a  couverture par I e  s r r ~ v i c e  cle 
l ' e a u  se r e f g r e  B des s y s t h e s  qu i  on t  6 t 8  i n s t a l l e s  par  l e  passe, i un a n t  donne, qui peut 
g t r e  ne fonct ionnent p lus  ou qui ne fourn issent  qu'un se rv i ce  i n t e r m i t t e n t .  

La quat r ikne colonne donne l e  pourcentage d 'adu l tes  alphabetises dans les  pays de l a  
Region. On dispose du pourcentage t o t a l  d 'a lphabet isat ion des adul tes pour tous l e s  pays 
sauf un e t  ces donnees sont ensui te  subdivisees en pourcentage d 'a lphabe t i sa t ion  des hmmes e t  
des F-s. La p l u p a r t  de ces donnees se r h f i r e n t  $ l ' a l p h a b d t i s a t i o n  l ' a g e  de 15 ans e t  
p lus  mais pour ce r ta ins  pays l ' i g e  de reference es t  10 ans a lo rs  que pour quelques autres. 
aucun 4ge de reference n ' e s t  indique. Le degr6 d 'a lphabe t i sa t ion  peut s t r e  u t i  l i s e  carme 
m y e n  de juger  de l ' a p t i t u d e  .i apprendre e t  i canprendre cannent l a  maladie peut se 
transmettre e t  ce qui peut Gtre f a i t  pour l ' e v i t e r .  Laa lphabe t i sa t ion  es t  un myen  imprecis 
d 'eva luer  l e  developpement soc ia l  mais c ' e s t  l e  seul qu i  ex i s te .  Son p lus  grand defaut  t i e n t  
.i ce que m h  s i ,  faute de mieux on l a  considere canne un ind ice  f i a b l e  des connaissances e t  
de l a  carpr&hension, il ne g a r a n t i t  pas q u ' i l  s ' en  su iv ra  necessai remnt  un cunpor tment  
hygihnique. Le m&ne p r o b l h e  se pose pour l a  r e l a t i o n  connaissances - a t t i t u d e  - prat iques 

- 
sur laquel l e  se fonde grande p a r t  de 1 'educat ion pour l a  sante. Les connaissances acquises 
e t  l e s  a t t i t u d e s  adoptees Ii propos d 'un cunportement favorable i l a  s a n t i l  ne s i g n i f i e n t  pas 
que l e  canportement preconise sera necessairement prat ique.  

La d e r n i i r e  colonne du tableau e s t  c e l l e  du PNB par  habi tant .  Cette s t a t i s t i q u e  permet 
de v o l r  s i  l es  gens (ou l e  g o u v e r n m n t )  peuvent payer pour des serv ices t e l s  que l e s  services 
de sante, 1 'approvisionnement en eau, I 'assainissement e t  des serv ices sociaux t e l s  que 
I ' i d u c a t i o n .  Le PNB e s t  une s t a t i s t i q u e  importante. L o r s q u ' i l  e s t  f a i b l e  il es t  
s y m p t m t i q u e  d'une 6conmie de subsistance oh l a  r imp le  s u r v i e  cons t i t t l e  l ' o h j e c t i f  
pr imord ia l .  Des PNB p lus  Bleves s i g n i f i e n t  que les  me i l l eu rs  services, de tous genres. 
devra ient  Gtre possibles e t  qu'en consequence l a  q u a l i t 6  de l a  v i e  (a lphabet isat ion,  esperance 
de v ie ,  serv ices de s a d )  d e v r a i t  B t r e  mei l leure.  La Region de l a  Nediterranee o r i e n t a l e  
es t  sans doute atypique des regions de 1'0MS en ce sens que l e  PNB nat ional  l e  p lus  eleve es t  
140 f o i s  c e l u i  du pays l e  p lus  pauvre de l a  Region. 

En u t i l i s e n t  l e  teuv dc m o r t a l i t 6  i n f a n t i l e  (TUI) c o r n  ind ica teu r  de s a n t i ,  il es t  
in tbressant  de rechercher ses co r re la t ions  avec des var iab les t e l l e s  que l e  pourcentage de 
couverture par  l 'approvisionnement en eau, l e  pourcentage de couverture par  l e s  services 
d'Cvacuation des dechets, l e  pourcentage d 'a lphabe t i sa t ion  des adul tes e t  l e  PNB par  habi tant .  



ANNEXE I1 

RAPPORTS GRAPHIQUES ENTRE LA MORTALITE INFANTILE ET LES AUTRES INDICES 

















Lntervent lons Dour lutter contre la maladie 

Importance relative de ..grande a *  moyenne a f a i b l e  - n6gligeabls 
1 ' intervention 

iIi:irr%c i ipirus . 0 a' e o • 0 0 • - • • • 
dinrrhcc i bactcticr 00. 0 • • 0.0 - . 0 • • 
ili,rrhkc i protozonircs • • • 0 • 0 • - • • ** , 

Poi iomscl i t r  er hip3t1:c .\ • • 0 • em. - o l 0. 

Inirrricin< t r l n c r r . i z v <  

par  tics vers 

nnkylostomlase • • - • • • - 
ox).urosc, i11lcctio11 :i - • • • 0.0 • • • - 

hyrnknolep~s nana 
inicc:ii~ns dues  j. - • • 

d'nurres ccsrodes 
schiscoso:ni~sc • • - 
dr:~cunculose 0 • • - - 
~nfcc:ions t:?nsm~ses par 

d';littres vers i hixcs - - - 
~ a u n r i q u e s  

Iniecctons ocul:lires 0 @ O m  0 + I • - 
1laI;ldies trarlsrnises par  
dcs lnsccrcs - - 

paludisrne - - 
fiitvre jnune urbainr ,  rlcngilc - - .* 
li!nriose dc U: tnc r~~ i t  - - 
unchoccrcose - - - 

"Vecteurs se  r r p r o d u ~ s ~ n t  clans Its rl;c~ptenrs ~ ~ c l l ~ s k s  p o u r  crmsrrvcr  I'eau. 



ANNESE I V  

XPPROVISIONSE?ENT EN EXU CT hSShIXISSE\EXT : 

(") 
CDUVERTLTE EX 1980 ET OBJECTIFS POCR 1990 

100 OBJECTIFS SOUHAITES POUR LA DECENNIE D ' I c I  1990 = 1007 
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IESPEWCES 

I1 convient de s i g n a l e r  l a  d i f f e r e n c e  s e n s i b l e  (50 po in t s  de 
pourcentage) e n t r e  l 'approvisionnement en eau e t  l ' a s sa in i s semen t  
d o n t  d i s p o s a i e n t  l e s  p o p u l a t i n n ~  ~ ~ r h n i n e s  e t  r u r a l e s  en 1 9 8 0 ,  a i n s i  
que l e  c h i f f r e  absolu t r h s  bas concernant l ' a s sa in i s semen t  r u r a l .  
Les pr6vis ions  pour ce d e r n i e r  domaine ne sont  pas non p lus  encourageant 
i* T.e nombre de pays ayant  envoy6 des donnees figure ent re  parenthkses,  

t ou t  comme -1e pourcentage du total de l a  populat ion regionale  
represent4  par  ces pays) 



HhLhOIE INFECTIEUSES TRANSWISES PAR L '  EAU, MALADIES PARASITAIRES El E M P C I T S O W F M F N T ~ ~ ~ ~  

PARTIE A: HALAOIES INFECTIEUSES TRANSHISES PAR L'EAU 

M U D I E S  OU SYNDROME REMRQUES : 
CIHC d ( V O I E  OE TRANS HISS ION^ etc. 

Dysenteric arnibienne 006 

Ascaridiose 127 
(ascaris l~unbricoides) 

Dysenterie baci l laire 004 
(Shigel lose) 

Dysenterie balantidienne 007 
(Balantidiose) 

Enteri te campylobacter 009 

Chol Cra 00 1 
(classique et B vibrio 
tl lor) 

Coccidiose 

cause 

Escherichia col i 

~nthrovi rus 00 8 

G i  ardiase 007 

Virus de l'hepatite A 070 

Haladie hydatique 
(Echi nococcose) 

vlbrions non chol~riques 008 

Infection par virus 008 
Norwa 1 k 

Cpidhie par 1 ' eau; propagat ion endhique 
par l'eau, les aliments, le contact main- 
bouche. Resistant h la chloration 

genhralement transmis par la terre mais 
aussi occasionellement par l'eau. 

egalement par les aliments ou le lait, 
les mouches et le contact direct. 

epidhies surtout par 1 'eau. Propagation 
endknique par 1 ' e m ,  les a1 iments et les 
mouches. 

reconnue seulernent recemnent comne cause 
importante de diarrhee chez I 'enfant. 

maladie transmise par 1 'eau classique; 
mai ntenant pandknique; forte 18tal i t6 pour 
les i a S  non t r a i  tis. 

rare, begni ne 

syndromes cliniques & Btiologie varibe, 
gineralement dans les pMAf oi~ el les sont 
frhquemnent signalees comne principale 

de mortal i te. Essentiel lement oro-fdcales. 
rdle dans diarrhee des enfants et des 
voyageurs de mieux en mieux canpris. 

plusieurs sont pathoghes; r6le encore ma1 
canpris; peut causer maladies du systkne 
nerveux central. 

retient de plus en plus l'attention; 
rdsistant i la chloration. 

plusieurs voies de transmission y compris 
vaie oro-fecal@. 30 000 cas en 1955-56 lor5 
d'une iruption la Nouvelle Delhi. 

normalement larve dans la terre pinetre la 
pcau nuc, gEnCralcment au p i e d .  Pout aussi 

Otre transmi se dans 1 'eau. 

transmise par ingestion d'oeufs infectieux 
se trouvant dans de 1 'eau ou des a1 iments 
contamines par des feces des chien. 

rcconnus de plus en plus conme causc de 
maladies diarrheiques. 

a p p a r m n t  cause importante de diarrhfie. 



PARTIE A: MIADIES INFECTIEUSES TRANSHISES PAR L'EAUlsulte) 

REMRQUES 
MLADIES OU SYNDROME CIHc d (VOIE DE TRANSMISSIONe, e tc . )  

F ihvre paratyphoide 002 8 

Pol ianyel i t e  045 

I n f e c t  ion par  r o t a v i  rus 008 

Salnunel lose 003 

Schistosaniase 

Dlarrhee du voyageur 

Trichoc4phalose 

F ihvre typhoide 

Yersinose 0 

contact  d i r e c t  ou i n d i r e c t  avec feces ou 
u r i n e  de malade ou por teur ;  propagation 
i n d i r e c t e  gen6ralement par l es  a1 iments. 
su r tou t  l e  l a i t  e t  l e s  coqui l lages e t  
p a r f o i s  par  1 'approvisionnement en eau. 

transmission par  l ' e a u  observee mais rare.  

agent de d iar rhee i n f a n t i l e  r e c m n t  
i d e n t i  f i e .  P r o b a b l m n t  oro-fhcalc.  

maladie infect ieuse, gast roenter ique aigue 
generalement propagee par  l es  al iments 
contamines par  des fhces. E p i d h i e s  
transmises par  1 'eau signalees ex: 15 000 
cas .h Rivers ide,  C a l i f o r n i e  en 1966 s u i t e  
contaminat ion d 'un r6seau de d i s t r i b u t i o n  
d'eau. 

cas de transmission par  l ' e a u  mais l a  
p r i n c i p a l e  vo ie  de penetrat ion es t  l a  voie 
cutanee. 

souvent due a l ' u n  aes namreux serotypes ae 
Bacter ia  E.Coli. 

genhralernent transmise par l a  t e r r e  mais 
aussi pa r fo i s  par l 'eau. 

propagation par  l ' e a u  e t  l e s  al iments 
contamines. Porteurs u r l n a i r e s  frequents 
dans zones B 5.  Hematobiurn 

u n i v e r s e l l e  mais rarement reconnue 

a p r i s  H l a  Ref (9)  
transmise par  ingest ion d'eau de boisson contaminee 

C neuvikne r e v i s i o n  1977. 
agent i n fec t ieux :  8 = bac t6 r iun  C = cestode F = chvlpignon N = n h t o d e  T = tr imatode 

V . v i r u s  P = protozai re .  
e dans ce r ta ins  maladies oro-fecales, l es  agents pathogenes peuvent auSSi se t rouver  

dans l ' u r i n e .  
PMs = pays les  m i n s  avances. 



PARTIE 0. MALADIES PARASITAIRES 

REMARQUES: 
MALAOIE OU SYNDROME clnc d (VOIES OE TRANSMISSIONe,etc.) 

Anthrax 022 B Transmission par  1 'eau de boisson, douteuse 
b ien  que c i t e e  par  de nambreux auteurs. 

Bruce1 lose 023 B prouvee mais t r h s  rare.  

Cyst irercose 123 C i nges t ion  d'oeufs dans les  al iments ou 
l 'eau; i n f e c t i o n  l a r v a i r e  par T.Solium. 
Autres voies de transmission; maladie 
grave. 

Oracunculose 125.7 
(ve r  de Guinie) 

Leptospi rose 

N ingest ion r a r e  d'eau contenant larves 
provenant d '  i nsectes hdtes desintegres. 

N vo ie  de transmission canplexe avec vecteur 
i n t e d d i a i r e  (cyclops).  Non oro-fbcale. 
N 'ex is te  que dans les  P M  e t  transmise 
u n i q u m n t  par  l 'eau.  

100.9 B zoonose. Le p lus  souvent transmi ssion par 
contact cutand avec eau contamtnke. 

D i s t m t o s e  hepatique 121 T ingest ion occasionnel le des mi tacerca i res 
provenant de paissons d6ccmcoses. P lupar t  
des in fec t ions  dues consarmation de 
poisson cru. 

sparganose 123.5 c Hare. ASie du sud-tst. 

123 B Ingest ion d'eau contenant des cyclops 
i n f e c t i s  par  l es  larves de ce r ta ins  
cestodes; autres voies de transmission 

T u l a r b i e  02 1 B Ingest ion d'eau non t r a i t e e  provenant de 
regions ou l ' i n f e c t i o n  e s t  prevalente parmi 
l e s  an imux  sauvages, su r tou t  l es  lap ins  
e t  l e s  rongeurs;n'est qu'un des nurbreux 
d c a n i s m s  de t ransrn iss ion~ 

---- 
a p r i s  L l a  Ref (9) 
b transmise par  ingest ion d'eau de boisson contaminee 

neuvikne r e v i s i o n  1977. 
agent i n fec t ieux :  B = bacter ium C = cestode F = champignon N = nknatode T = trknatode 

V z v i r u s  P = protozai re .  
dans ce r ta ins  maladies oro-f8cales. l e s  agents pathoghnes peuvent aussi se t rouver  

dans 1 'ur ine.  
f P M  = pays l e s  m i n s  avances. 



PARTIE C. EMPOISONNEMENTS PAR L'EAU 

SOURCES TECHNIQUES MALADIES 
ET AUTRES OU SYNDROME REMARQUES 
REMARQUES 

Tox i coses absorpt ion de 1 6 t a u x  dans I ' eau  de boisson, l e s  
al iments ou I ' a i r  provenant des sources na tu re l l es  
ou d ' a c t i v i t b s  humaines. Canprennent : arsenic, 
cadmium, cuivre, chrane, p l m b ,  mercure, selenium. 
vanadium, z inc o t  autres: peuvent Btrr? i v n r t a n t ~ c  
localement: ex. arsenic  dans cer ta ines regions de 
1 'Argent ine 

Produi ts  chimiques Toxicoses absorpt ion de ce r ta lns  p rodu i t s  chimlqUeS, y canpr is  
organiques cancers ce r ta ins  pes t i c ides  - Certains sous-produits de 

mutat ions l a  c h l o r a t i o n  contenant du t r i h a l k t h a n e  
defauts pourra iont  a t r e  r a r r i n n o b n ~ c .  Pas actuel lement 
congenitaux problkne p r i o r i t a i r e  dans les  PW. 

Radio Nucleides Cancers r a d i o a c t i v i t 6  n a t u r e l l e  e t  a r t i f i c i e l  l e .  Devenu 
Durete maladies aussi t r e s  p r i o r i t a i r e  dans les  pMAF. 

Cardio- Certains Q l k n t s  epidkniologiques reve len t  une 
vascula i res c o r r e l a t i o n  inverse ent re  les  maladies cardiovar- 

c u l a i r e s  e t  l a  durete de I ' e a u  de boisson. 

Fluorose Dannages causes aux dents e t  aux os i l a  s u i t e  
d o i n g e s t i o n  prolongee de f o r t e s  concentrat ions de 
f l u o r  nature l .  

Autre 

mbt t~$~aylu-  woisonnement  grave, p a r f o i s  mor te l  des nourr issons 
b i n h i e  apres ingest ion d'eau de p u i t s  contenant des 

n i t r a t e s  (NO 3 )  h des concentrat ions superieures 
h 45 mg/L. 

Go i t re  eau manquant d ' i ode  ou contenant des go i t r igenes;  

endh ique  
asbestose e t  amiante dans les poumons cause connue de cancer; 
misoth4llame e f fe t  sur  s y i t u ~ r  yas t ro - in tes t ina l  inconnu. 

Hypertension regimes f a i b l e s  en se l  necessaires pour cer ta ines 
p a r t i e s  de l a  populat ion. 

PWA = Pays l e s  m i n s  avances. 


